
En pleine crise politique,
conséquence des élections
régionales, s’est tenue à Paris

à l’initiative de la France, une impor-
tante réunion préparatoire à la
Conférence plénière des Nations
Unies sur l’eau et le développement
durable prévue pour la fin du mois
d’avril. Les plus hautes autorités de
l’Etat, Président de la République et
Premier ministre, ont honoré de leur
présence cette manifestation qui
illustre les initiatives prises par notre
pays dans cette réflexion internatio-
nale. Le Gouvernement entend faire
accepter quelques idées essentielles :
l’eau est un bien rare ; elle a un coût
que doivent supporter les utilisa-
teurs, mais les premiers mètres
cubes, absolument nécessaires à la
vie, doivent coûter moins cher que les
suivants ; elle doit être gérée comme
un patrimoine commun : les rivières
ignorent souvent les frontières et le
loup en amont peut faire mourir de
soif l’agneau en aval.
Pourtant la couverture de l’événe-
ment par les médias est restée discrè-
te, loin derrière celle des débats de la
politique nationale et des derniers
échos d’un procès du passé.
Il s’agit pourtant d’une question
essentielle au niveau de la planète.
L’eau manque dans beaucoup de
pays alors que les besoins croissent
plus vite que la population. L’utili-
sation abusive d’un bien rare a déjà
conduit à des bouleversements écolo-
giques comme l’assèchement de la
mer d’Aral, dont on a beaucoup
parlé, et celui du fleuve Colorado,
dont on parle beaucoup moins. Faute
d’accord entre les pays d’un même
bassin fluvial, des conflits armés
sont à craindre.

Des milliards d’être humains n’ont
pas accès à l’eau potable et les mala-
dies qu’ils contractent en buvant
une eau polluée sont sans doute le
risque sanitaire le plus sérieux de
notre monde. On le sait mais que
fait-on pour combattre ce fléau ?
En France, enfin, tout est en place
pour que s’ouvre le théâtre de l’été.
L’hiver fut sec, très sec même, dans
la moitié nord du pays. Le niveau
des rivières est bas, celui des nappes
phréatiques aussi. Les blés sont
semés, les maïs aussi. Sauf miracle
de pluies exceptionnelles dans les
mois qui viennent, on va donc repar-
ler de sécheresse, de rivières à sec, de
restriction des usages de l’eau. Avec
les faibles débits des cours d’eau, les
niveaux de pollution vont croître et
il est hautement probable qu’il y
aura quelques incidents sur les
réseaux d’eau potable.
Verra-t-on enfin s’ouvrir dans notre
pays, à l’exemple de ce que la France
aide à faire vivre dans le cadre des
Nations Unies, un vrai débat sur le
bon usage de l’eau, sur le prix que
les utilisateurs, tous les utilisateurs,
devraient payer et sur les charges
que les pollueurs, tous les pollueurs,
devraient supporter pour qu’il
devienne économiquement justifié de
changer de comportement ?
On dit que le Gouvernement, sous
l’impulsion du Ministre de l’Envi-
ronnement, prépare un véritable
plan d’action. Très respectueuse-
ment, nous vous souhaitons, Mada-
me le Ministre, bon courage et tous
nos voeux de succès car certaines
forteresses sont âprement défendues.

Michel Turpin

editorial
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